COMMUNIQUÉ



                  NOUVELLE DEMANDE EN RÉVISION DANS L'AFFAIRE SEZNEC

    Deux petits-fils de Guillaume Seznec, Jean-Yves et Gabriel Seznec, viennent de demander, par l'entremise de Me Denis Langlois, avocat honoraire, la révision du procès de leur grand-père condamné en novembre 1924 par la Cour d'Assises de Quimper aux travaux forcés à perpétuité, et donc au bagne de Guyane, pour le meurtre de son ami Pierre Quémeneur et pour faux en écriture.
    Quatorze requêtes en révision ont à ce jour été déposées et rejetées. Cependant, la présente demande est totalement différente. Elle ne conteste pas la condamnation de Seznec pour faux en écriture, mais considère qu'il existe un doute important sur sa culpabilité dans le meurtre de Quémeneur. Un siècle après, en dépit de toutes les enquêtes et recherches, personne ne peut dire où, quand et comment Quémeneur est mort. On n'a pas retrouvé son cadavre. Ce doute, conformément à tous les principes juridiques applicables, doit être reconnu dans l'affaire Seznec.
    Le principal élément versé à l'appui de cette nouvelle demande est le témoignage de "Petit-Guillaume", l'un des fils de Seznec. À la fin de sa vie, il a révélé à trois personnes : son neveu Bernard Le Her (qui en a fait part à Me Langlois) et deux de ses enfants, Jean-Yves et Gabriel Seznec, qu'en mai 1923, alors qu'il était âgé d'une douzaine d'années, il a été témoin, dans la maison familiale de Morlaix (Finistère) de la mort de Quémeneur. C'est sa mère, Marie-Jeanne Seznec, qui aurait involontairement provoqué la mort de Quémeneur en le repoussant, alors qu'il se montrait trop entreprenant à son égard. De retour, Seznec n'aurait pu que constater ce décès et aurait participé à la confection des faux, afin de ne pas perdre une somme versée en dessous-de-table pour l'achat d'une propriété appartenant à Quémeneur. On ignore où le corps a été enterré.
    Le doute doit profiter à l'accusé. C'est un principe essentiel dont les deux petits-fils et leur avocat demandent aujourd'hui l'application aux magistrats de la Cour de révision. Seznec a subi le doute qui condamne. Le moment n'est-il pas venu de le faire bénéficier du doute qui absout ? Le doute équitable qui permettrait d'apporter un dénouement satisfaisant à cette douloureuse affaire qui trouble les consciences depuis plus d'un siècle.
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